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    Présentation

    Cette longue réflexion sur les dynamiques sociales s’appuie sur le travail scientifique d’un grand anthropologue. Les mutations observées, dans tous les types de société, ont un sens dont la puissance s’exprime grâce à la participation effective d’un plus grand nombre d’acteurs sociaux. Contrôle mutuel de la puissance et création collective de sens, tel est le message de l’auteur.
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Préface




Ces textes d’âges différents résultent d’un projet conduit avec une longue obstination. Les uns, les plus anciens, ont déjà été publiés — notamment dans les Cahiers internationaux de Sociologie ; s’ils apparaissent ici sous une forme remaniée, l’argumentation n’y est jamais remise à jour de manière en quelque sorte subreptice. Les autres, inédits ou peu diffusés, témoignent du premier accomplissement d’une recherche poursuivie au cours des vingt dernières années. Leur regroupement révèle une continuité dans la démarche, en même temps qu’un développement de cette dernière à mesure que s’effectuaient enquêtes directes et études théoriques. Celles-ci occupent une place privilégiée, si bien que l’ouvrage n’est pas un ensemble d’articles artificiellement réunis, mais l’instrument permettant de définir et d’illustrer une conception « nouvelle » des systèmes sociaux et de l’entreprise sociologique. La sélection se veut démonstrative.

Le point de départ est une pratique scientifique qui a trouvé son lieu d’application dans les sociétés extérieures à la province occidentale, soumises aux pressions externes comme aux forces de changement les plus opérantes. L’événement, et un certain engagement, conduisaient ainsi à l’élaboration d’une méthode peu respectueuse de la frontière dressée entre l’ethnologie et la sociologie, et critique à l’égard de théories si bien établies qu’elles étaient génératrices de routine. Cette orientation, qui a pu déconcerter dès la publication des premiers résultats, a évidemment été l’objet d’essais de classification ; on l’a située dans les secteurs de spécialisation existants ou tracés pour la circonstance : ethnologie des changements sociaux et culturels, anthropologie appliquée, sociologie de la situation coloniale et de la dépendance, sociologie du développement. Les cartes d’identité scientifique sont toujours fautives ; celles-ci le sont dans la mesure où elles séparent des aspects que l’intention initiale liait nécessairement. Cependant, l’appréciation paraît moins approximative lorsque la perspective se précise à la faveur d’apports et de textes nouveaux ; un commentateur reconnaît alors, en cette tentative, « la manifestation du passage d’une ethnologie classique à une sociologie totale intégrant les méthodes et les résultats de l’ethnologie et des sciences sociales » [1] . L’irrespect des limites disciplinaires n’est que la manifestation la plus apparente d’une remise en cause plus essentielle ; il montre, naissant en quelque sorte de la recherche, une exigence de saisie globale au-delà des parcellisations que provoque l’analyse.

L’étude comparative de plusieurs sociétés africaines — au moment où elles retrouvent l’initiative par le refus de la subordination — m’a contraint à transformer la critique exprimée par l’événement en critique des positions scientifiques les plus communes. Les crises subies deviennent le révélateur de certaines des relations sociales, de certaines des configurations culturelles, et de leurs rapports respectifs. Elles conduisent à considérer la société dans son action et ses réactions, et non plus sous la forme de structures et systèmes intemporels. Elles incitent à rechercher les conditions de l’existence sociale qui sont les plus révélatrices des rapports qui la constituent, à concevoir une analyse des situations et de l’événement qui a maintenant acquis le statut scientifique. Dans ce même mouvement, l’histoire est restituée à des sociétés que l’erreur et l’indolence théoriques avaient définies comme a-historiques. La dynamique sociale, envisagée dans toute sa complexité, et l’histoire s’imposent conjointement. La première apparaît sous sa double figure : celle « du dedans » et celle « du dehors » ; il ne peut en être autrement en raison des effets internes de la dépendance coloniale — le rapport d’extériorité se saisit avec un grossissement presque caricatural. Cet accent porté sur l’histoire (et non plus sur les seules permanences formelles), cette recherche des conjonctures exprimant la vie intime des sociétés et leurs « drames », cette reconnaissance des divers dynamismes qui opèrent constamment en elles pour les faire et les défaire, ont permis de donner un premier contenu au programme de construction d’une sociologie et d’une anthropologie dynamiques. Et c’est en fonction de cet apport que l’on a évoqué la naissance d’une école « dynamiste » [2] .

En fait, la démarche n’était qu’à son commencement. Elle n’en comportait pas moins une autre dimension que l’on peut qualifier du terme : critique — non plus par référence aux doctrines prédominantes, mais à un certain ordre de réalité. Les sociétés en situation coloniale imposaient cette manière de voir, car elles sont fortement soumises aux contraintes de l’ambiguïté et de l’ambivalence. Dans leur cas, le décalage entre les apparences de la réalité sociale et cette réalité elle-même est maximal. Au moment de mes recherches directes, la question inévitable était de savoir si cet « écart », plus facilement repérable en la circonstance, résulte du rapport de dépendance ou caractérise toute société. Mes études ultérieures — et surtout celles qui relèvent de l’anthropologie politique — m’ont démontré la généralité du phénomène. Les sociétés ne sont jamais ce qu’elles paraissent être ou ce qu’elles prétendent être. Elles s’expriment à deux niveaux au moins ; l’un, superficiel, présente les structures « officielles e, si l’on peut dire ; l’autre, profond, assure l’accès aux rapports réels les plus fondamentaux et aux pratiques révélatrices de la dynamique du système social. Dès l’instant où les sciences sociales appréhendent ces deux niveaux d’organisation et d’expression, et où elles déterminent leurs rapports, elles deviennent nécessairement critiques. C’est en corrigeant les illusions de l’optique sociale commune qu’elles progressent sur le terrain de la rigueur scientifique [3] .

La considération, et l’étude empirique, des problèmes posés par les essais de modernisation des sociétés prédéveloppées m’ont incité à d’autres « révisions » [4] . Et non seulement dans le sens où ils mettent à l’épreuve théories et concepts, méthodes et instruments conçus principalement en fonction des sociétés industrielles. En ce cas, la prédominance des relations externes — et l’incidence des effets de domination, d’importation et de « démonstration » — montrent jusqu’à quel point le rapport d’extériorité peut affecter la dynamique globale des sociétés. La contrainte des « environnements » — ou de l’« entourage », selon le mot de Merleau-Ponty — s’impose à l’attention de manière inéluctable. Les sociétés en développement, dans leur devenir actuel, révèlent également l’inanité de l’évolutionnisme unilinéaire : elles portent en elles plusieurs avenirs possibles, elles affirment leur droit à la différence (et au schisme dans l’ordre doctrinal et idéologique) et leur exigence corrélative de façonner des formes inédites de la civilisation technique et industrielle. C’est aussi par elles que les problèmes de la coexistence de formations sociales d’âges différents, du passage d’un système structurel à un autre se trouvent posés avec la plus grande netteté, et de manière pratique. Elles mettent en présence de configurations continuellement en voie de se faire et de se définir, et dans ce même mouvement, elles manifestent toutes l’importance des deux instances où opèrent les pouvoirs de divers ordre (instance politique, au sens large) et les générateurs de signification (instance culturelle, au sens large). Leur problématique présente éclaire celle des sociétés les plus « avancées », et réciproquement.

Dans un cas, les sociétés expriment une revendication de modernité difficile à satisfaire, dans l’autre, elles subissent un excès de modernité difficilement contrôlable. Cette constatation contraint à envisager conjointement les deux ensembles de questions, à parvenir par la confrontation à une connaissance de la réalité sociale plus exacte et moins affectée par le socio-centrisme. Ainsi reparaît un problème central : le débat du sociologue avec les dynamismes sociaux et le mouvement historique qui compliquent ou modifient les configurations sociales ; la reconnaissance de la société comme ordre approximatif et toujours mouvant. Le sociologue peut être tenté de fuir l’histoire car elle semble être son principal ennemi ; potentielle ou en acte, elle affecte les « objets » sociaux qu’il souhaiterait fixer à l’exemple des choses. Cette tentation de fuite peut se transformer en un congédiement de l’histoire ; certaines des contributions théoriques récentes l’ont montré. Elles ont incité à être plus attentif aux formes abstraites (aux « modèles ») qu’aux rapports réels auxquels ceux-ci réfèrent, aux « discours » sur les sociétés qu’aux sociétés elles-mêmes, à la combinatoire sociologique qu’au devenir des sociétés concrètes. Dans l’impossibilité de figer la réalité sociale, le sociologue est tenté (et il succombe souvent) de situer hors du temps les structures logiques qui sont censées la régir. La relation logique se substitue alors à la relation humaine, l’abstraction parfaite — celle des formes et des formules — aux sociétés imparfaites et fragiles. Le risque est d’autant plus réel que cette position se maintient par complicités inconscientes. Dans une époque problématique à l’extrême, où de nombreuses mutations s’accomplissent, où le changement parait mal assumé par les individus, les théories qui tirent hors des incertitudes historiques acquièrent une vertu sécurisante. Et le défaut d’emprise sur le réel reçoit sa compensation au plan des certitudes logiciennes ou des conduites reportées sur le registre de l’imaginaire social [5] .

La confrontation est téméraire. Elle permet néanmoins de mieux définir la vocation actuelle des spécialistes des sciences sociales. Ils doivent renoncer aux sociologies théologiques (accrochées aux dogmes et rebelles aux contestations) et aux sociologies rhétoriques et exégétiques (perdues dans les commentaires en chaîne). Ils sont condamnés à la rigueur ; sans que celle-ci soit visée par éloignement du réel, ou complaisance à l’égard de l’ordre établi, comme dans le cas des sociologies trop évidemment gestionnaires. Les tâches prioritaires sont déterminées par les problèmes majeurs de l’époque : les grandes œuvres du passé l’ont déjà montré. Les bouleversements en cours, la communication généralisée de sociétés et de cultures fort différentes, les contraintes résultant du développement technique et économique s’imposent aujourd’hui à l’arrière-plan de toute entreprise sociologique. Seul le présent peut provoquer le rajeunissement de la pensée sociale. En permettant la lecture démystifiée de l’actuel, en avertissant la société contre les dangers qu’elle recèle au plus profond de ses structures, la sociologie assume une double fonction, critique et positive. Elle n’a plus à être justifiée, elle devient nécessaire.

Les recherches nouvelles conduisent à mieux mesurer l’espace de liberté et de spécificité présent en toute société. Elles révèlent, par une démarche que l’on peut qualifier comme celle d’une sociologie « générative », à quel degré les configurations sociales sont mouvantes : constamment en voie de se faire et de déterminer leur sens. Elles montrent qu’il n’est pas de sociétés plates, ou réduites à une unique dimension, et qu’il n’en est aucune qui ne porte en elle plusieurs « possibles » à partir desquels les acteurs sociaux peuvent orienter leur avenir. Cet ensemble de textes — où les thèmes se trouvent repris, se répondent et parfois se répètent avec une différence — a l’ambition de contribuer, tout au moins pour une part, à cette démonstration.

G. B.







Notes du chapitre

[1] ↑ E. ENRIQUEZ, De la sociologie coloniale à la sociologie de la colonisation et des pays sous-développés, l’œuvre de Georges Balandier, in Critique, 134, 1958.

[2] ↑ Cf. dans la Première Partie le chapitre intitulé : « Dynamiques sociales.»

[3] ↑ Ces considérations se retrouvent, élargies et illustrées, dans : Anthropologie politique (et notamment, préface de la 2e éd., 1969) et Sociologie actuelle de l’Afrique noire (et notamment, préface de la 3 e éd., 1971).

[4] ↑ Les premiers éléments figurent dans un enseignement donné, dès 1952, à l’Institut d’Etudes politiques de Paris sous l’intitulé : L’anthropologie appliquée aux paya sous-développés, publication par « Les Cours de Droit ».

[5] ↑ Ces remarques ont été présentées, en les actualisant, dans mon article intitulé : Les sociologies en question, in La Quinzaine littéraire, 72, 1-15 mai 1969.




        Première Partie. Dynamiques « du dedans et du dehors »


I. Dynamiques sociales





L’histoire présente devient le véritable révélateur de la réalité sociale. Elle montre des configurations sociales en mouvement et brise l’illusion de la longue permanence des sociétés ; celles-ci prennent davantage l’aspect d’une œuvre collective jamais achevée et toujours à refaire. Elle rend plus apparents les effets des relations externes — de l’« environnement », selon la terminologie de l’analyse de système — sur les structures internes des sociétés qui les entretiennent. Les caractéristiques et les propriétés dynamiques et relationnelles de toutes les formations sociales s’imposent ainsi à l’attention des sociologues. Elles ne peuvent plus être considérées comme constituant la part de l’accidentel, de l’événement (ou phénomène de courte durée) et du marginal, elles s’inscrivent dans la nature même de toute société. Cette orientation scientifique nouvelle se prépare au moment où progresse rapidement la pensée critique, où les apparences de la société ne sont plus confondues avec sa réalité, toujours cachée ou masquée. L’influence du néo-marxisme et du freudisme « sociologisé », la montée des sociologies dissidentes, la diffusion des théories et des idéologies contestataires sont les signes de ce nouveau criticisme qui impose son empreinte sur certaines des entreprises sociologiques actuelles. Dynamique, relationnelle, critique : telle paraît être la constellation d’attributs qualifiant une autre science sociale en voie de développement. Cette transformation rapide résulte incontestablement des réactions d’opposition aux dominations théoriques qui se sont établies au cours des dernières décennies : celles du fonctionnalisme, du structuralisme, et de leurs variantes hybrides. Mais elle est encore davantage le produit, l’effet, d’une nécessité ou d’une contrainte : celle où se trouve le spécialiste affronté à des sociétés toutes changeantes et toutes problématiques.

L’examen de la bibliographie des ouvrages de sociologie et d’anthropologie sociale, publiés durant les dix années passées, montre l’importance croissante accordée aux problèmes spécifiques de la dynamique sociale et culturelle, du changement (ou social change), du développement et de la modernisation. Pour certains de leurs auteurs, la formule régissant la sociologie de Comte est devenue : « ordre et changement » — titre retenu par W. Moore pour l’un de ses livres récents [1] . Cette mise en perspective nouvelle, mais qui ne manque pas d’antécédents dans la pensée sociale des XVIIIe et XIXe siècles, a conduit à une reprise pour évaluation des principales théories de la dynamique sociale : évolutionnistes, diffusionnistes, volontaristes, cycliques, factorielles, etc. Elle débouche ainsi, et pour le moment, sur un inventaire assez hétéroclite et dangereusement propice aux combinaisons syncrétiques. Elle incite cependant à son dépassement, soit par un travail théorique et conceptuel portant notamment sur le conflit social [2] , l’innovation et l’invention, le « passage » (ou la transition) d’une formation sociale à celle qui lui succède, soit par une recherche empirique tentant de valider des indicateurs et des indices du changement social. C’est sans doute dans le domaine de l’anthropologie sociale que la nouvelle orientation reste la plus apparente et la plus « discordante » ; dans la mesure où elle affecte les recherches consacrées aux sociétés longtemps dites « sans histoire » ou a-historiques, où elle entre en débat avec les théories anthropologiques prévalant depuis les années 30, le fonctionnalisme d’abord, le structuralisme ensuite. Elle est présente et reconnue, et parfois considérée comme génératrice d’une « école » dynamiste [3] . Elle oriente certaines des études entreprises « sur le terrain », et notamment en anthropologie politique et économique, en dehors de celles qui envisagent directement les rapports réciproques de la tradition et de la modernité.

Cette conception ne peut tenir pour scientifiquement acceptable l’ancienne coupure entre statique et dynamique sociales, entre structures et organisations placées sous le signe de la permanence, du non-événement, et processus et transformations placés sous le signe du devenir, du mouvement historique ; coupure qui a su reparaître ensuite derrière le masque de l’opposition synchronie/diachronie [4] . La remise en cause de cette dichotomie — cependant conservée dans les manuels d’introduction à la sociologie — ne va pas sans ambiguïté. Et d’autant plus que la dynamique sociale reste vue généralement sous l’aspect du changement, de la transformation des structures ; en négligeant l’observation qu’elle est d’abord inhérente à ces dernières et à foui instant active ; en sous-estimant le fait qu’elle résulte aussi des facteurs externes, du système de relations extérieures, et non seulement des facteurs internes déterminant le cycle de vie des sociétés. Malgré ces insuffisances, un premier repérage des problèmes a été effectué ; il retrouve les préoccupations qui deviennent maintenant celles des sciences sociales en essai de renouvellement.

La principale d’entre elles vise à remédier au défaut des études théoriques et méthodologiques de caractère a-temporel, traitant de sociétés « fixées », établies dans une sorte de perpétuel présent. Pour restituer le temps aux systèmes sociaux, c’est en premier lieu le procès de changement social qui se trouve considéré. Sous deux formes : celle du changement recherché, qui est l’effet de la planification, de l’expérimentation sociale et — au point maximum de rupture — de la révolution ; celle du changement propre à tout système social qui se transforme dans son fonctionnement même. Ce deuxième aspect impose une manière autre de voir la société, qui peut rester proche mais indépendante des recherches d’inspiration marxiste. La société apparaît davantage menacée par les « tensions » qu’elle recèle, davantage soumise aux contraintes de l’approximation. Elle est définie par des modèles, des « figures n, qui marquent une coupure par rapport aux représentations classiques. Elle est reconnue comme agencement vulnérable et problématique des systèmes de relations régissant l’activité collective ; l’ordre, le désordre et l’incertitude y sont ensemble présents [5] . Ce qui se trouve mis en évidence, c’est principalement : a) L’absence d’ajustement total de toute société à ses divers environnements — le milieu et l’ensemble des sociétés-partenaires ; b) La réalisation et le maintien de tout ordre social par le jeu d’approximations successives, en dépit d’apparences souvent contraires ; c) Le décalage entre les valeurs, les normes, les règles qui fondent la société « officielle », et celles qui se manifestent par la pratique des divers agents sociaux. Dans ces conditions, il devient clair que la continuité sociale ne peut aller de soi ; et que, pour le moins, elle ne saurait être considérée comme la stricte reproduction dans le temps de la société existante. Même les interprétations les plus cybernéticiennes de la sociologie — par exemple, celle de A. Etzioni qui se caractérise par le terme : sociobernétique — proposent une image de la société qui accentue certes le rôle de la communication, de l’information et de la manipulation des symboles, mais qui fait une place aux incertitudes du consensus social, à la limitation des pouvoirs établis par les contre-pouvoirs, à l’action de la dynamique interne créatrice de changements difficilement maîtrisables. Si bien que A. Etzioni réfute le concept de « société active », défini par un haut niveau du contrôle social et du consensus, en affirmant que la réalité sociale à laquelle il réfère « est dans une large mesure une utopie » [6] . Il tente d’établir l’étude des sociétés globales sur une énergétique, une « théorie de l’énergie sociétale ».

Des recherches procédant de préoccupations parentes, mais non nécessairement convergentes, constituent ainsi un champ scientifique renouvelé ouvert à l’entreprise actuelle des sciences sociales. Elles contribuent notamment à l’effacement progressif de l’une des causes d’inhibition de l’imagination sociologique, et d’inadaptation à l’étude des sociétés présentes qui sont des sociétés de la « mobilité » ; à savoir, l’affirmation que les recherches portant sur l’ordre social, sur les permanences structurelles (définies d’une manière formelle), sur les aspects synchroniques des systèmes sociaux, sont, à la fois, prioritaires et scientifiquement plus pures. La rigueur des démarches est de moins en moins acceptée au prix d’une réduction dénaturante du complexe social — soit par formalisation simplificatrice, soit par micro-empirisme. Elle ne doit pas être l’alibi d’une scientificité plus affirmée que démontrée, ou l’effet d’un contresens commode, et donc maintenu avec complaisance, sur la nature sociale. La première condition fonde l’exigence critique entretenue en permanence, la seconde impose de remettre en cause les délimitations (et les limitations) par lesquelles la science sociale a tenté de se construire comme savoir scientifique. Parmi celles-ci, figurent la « fixation » sur les institutions, les structures et systèmes considérés de manière a-temporelle, les mécanismes généraux de l’action sociale, et la mise en périphérie (ou l’oubli) des phénomènes résultant des relations extérieures de la société globale, des effets de la « causalité externe » [7]  auxquels elle le trouve soumise.





I - Les orientations actuelles des théories de la dynamique sociale

Dans l’un des récents dictionnaires des sciences sociales, le terme « dynamique » est rapporté aux préoccupations théoriques de Comte et Stuart Mill plus qu’à celles des spécialistes contemporains, à celles des économistes plus qu’à celles des sociologues. Il est situé dans une série d’oppositions : statique/dynamique, équilibre/déséquilibre, traditionnel/moderne, etc. Il est présenté comme ayant une portée critique, à l’encontre des démarches de l’« analyse statique » qui sont exclusives de l’action du temps sur les structures et les systèmes. Mais le terme reste mal qualifié dans son acception sociologique, vidé en partie de sa substance — et c’est significatif — au profit de la notion de changement, social et culturel [8] . La dynamique sociale est principalement considérée sous l’aspect des différences résultant du devenir des sociétés, et non sous celui des dynamismes inhérents aux systèmes de différences constitutifs de ces dernières. Les deux dynamiques ne sont pas, ou mal, reconnues dans leurs caractéristiques propres et leur relation. Les entreprises théoriques sont affectées par cette ambiguïté ; souvent, elles ne distinguent pas avec une rigueur suffisante les deux formes de la dynamique sociale — celle qui se manifeste dans le fonctionnement même de la société et celle qui devient créatrice de transformations au cours d’une période plus ou moins longue, et les deux sources de cette dynamique — l’une, interne, l’autre, externe. Avant d’envisager, d’une manière qui se voudrait novatrice, le problème des dynamiques sociales, il paraît nécessaire de procéder à un recensement des travaux théoriques conduits durant les deux dernières décennies.

Sur les ruines de l’évolutionnisme discrédité du XIXe siècle, commencent à s’élever les constructions du néo-évolutionnisme, œuvre de sociologues parfois inattendus, dont Talcott Parsons [9] , ou de groupes d’étude, tel celui qui a entrepris d’évaluer l’utilité présente de la théorie évolutionniste pour la science sociale (Université de Northwestern, États-Unis, 1961). Ce retour aux préoccupations anciennes, après la période de discrédit de l’entre-deux-guerres, obéit à des raisons d’actualité en même temps qu’à des raisons scientifiques. Les premières ont déjà été évoquées : la force des choses — la transformation profonde et rapide du plus grand nombre des sociétés, souvent placée sous le signe de la mutation, et la contrainte dynamique qu’impose aux sociétés les plus « avancées » le mouvement scientifique et technique — donne une vigueur rajeunie aux sociologies du changement et les incite à mieux se définir. Ce qui explique la multiplication des recherches théoriques tentant de déterminer, dans le long terme, les tendances modificatrices des formations sociales, les modes de passage de l’une à l’autre, la (les) séquence (s) exprimant l’ordre de leur succession. Mais, il est une justification plus fondamentale : les développements de la théorie néo-évolutionniste sont de plus en plus considérés comme nécessaires au progrès de la « sociologie comparative », à l’élaboration d’une typologie des sociétés globales plus pertinente, à l’avancement des études diachroniques et, dans une perspective quasi durkheimienne, à une saisie plus scientifique de la réalité sociale [10] . Par un retournement complet, la priorité attribuée par les théories fonctionnalistes et structuralistes à la synchronie sur la diachronie se trouve abolie. Constatons le fait, avant de montrer en quoi ce simple renversement reste insuffisant.

Le néo-évolutionnisme se différencie par son rejet de toute philosophie de l’histoire et de toute idéologie du progrès continu, par son refus de rechercher les tendances générales du développement social à une échelle universelle — ce qui implique une réserve certaine à l’égard des théories unilinéaires de l’évolution, par ses tentatives visant au choix de critères qui ne soient pas particuliers au mouvement historique d’un seul ensemble de sociétés — celles que l’histoire a poussées sur le devant de sa scène. Tout au moins en principe. C’est ainsi que les trois indicateurs de l’évolution sociale empruntés à Spencer : degré de complexité de la division du travail économique et social, degré de complexité de l’organisation sociale, taille de la société globale [11] , sont généralement retenus, mais avec une validité différentielle selon les cas considérés. La complexité croissante n’est pas toujours le signe d’une évolution positive, elle peut être le résultat d’une fausse adaptation à de nouvelles conditions de fonctionnement de la société, le corrélat d’une véritable involution [12] . Le développement rapide des techniques et de l’économie, dans les sociétés industrielles « avancées », contraint à valoriser la capacité d’adaptation individuelle, plus que la spécialisation parcellaire et rigide, et provoque l’instabilité dans la répartition des fonctions. Enfin, les sociétés globales organisées à grande échelle, sous la forme de super-États, ne sont pas nécessairement bénéficiaires d’une gestion plus efficace et plus ouvertes aux transformations positives ; ces dernières dépendent, à partir d’un seuil variable, d’une véritable « régionalisation » des responsabilités et des activités [13] . Ce ne sont pas seulement les repères marquant le cheminement de l’évolution qui sont soumis à une évaluation critique, mais aussi la possibilité de les placer au long d’une ligne unique. L’évolutionnisme multilinéaire oriente les recherches consacrées aux procès de changement culturel ; il commence à réduire le socio-centrisme des politicologues envisageant le développement des sociétés politiques ; il affecte moins, par contre, l’étude des changements agissant au sein des formations sociales et provoquant leur transformation. D’autre part, la comparaison des processus de développement et de modernisation — par examen des diverses générations de sociétés industrielles et de celles qui sont en voie de l’être — a imposé l’abandon de modèles théoriques trop simplistes. Elle fait mieux apparaître les discontinuités, les « ruptures de modernisation », le mouvement différentiel de chacun des systèmes constitutifs d’une même société globale qui ne se transforme pas « en bloc », la diversité structurelle résultant de l’industrialisation [14] .

Bien qu’il prenne une plus exacte mesure des difficultés, le néo-évolutionnisme n’a pas complètement renoncé aux ambitions de la philosophie de l’histoire, à la mise en évidence des « lois » qui régissent la montée et le déclin des civilisations. Un exemple paraît très révélateur : l’apport théorique de M. P. Sahlins et E. R. Service dans Evolution and Culture (1960), ouvrage portant un titre dans le ton du siècle passé. Il bouleverse la belle ordonnance des théories de l’évolutionnisme unilinéaire. Le « progrès » n’est plus associé à un développement continu, nécessaire et répétitif d’une société à l’autre, il résulte de discontinuités et ses foyers les plus actifs se déplacent dans l’espace au cours de l’histoire. Le potentiel « évolutionnaire » est plus élevé dans les formes retardées — le retard devient, sous cet aspect, un « privilège » — que dans les formes plus avancées : « plus une forme est spécialisée et adaptée à un état donné de l’évolution, plus est réduite sa capacité potentielle de passer à l’état suivant ». Ainsi, selon Sahlins, le féodalisme n’a pas engendré le capitalisme parce qu’il constituait, en un temps, le type de société le plus développé, mais en raison de son caractère de formation sociale retardée. De même, selon Service, le Japon a accédé plus rapidement au stade de la société technologique et industrielle parce qu’il fut longtemps le parent culturel pauvre de la Chine ; sa propension au changement était fort supérieure à celle d’une Chine rendue passive, car « hautement spécialisée et adaptée » au mode asiatique de civilisation agricole. Dans cette perspective, la réalisation du socialisme en Russie, et non en Europe occidentale, devient compréhensible : elle a pu se produire non pas parce que la société capitaliste y avait atteint un état de maturité, mais parce qu’elle n’y était pas parvenue [15] . D’une certaine manière, les réussites du présent hypothèquent les chances de grande transformation dans l’avenir. Dans ces conditions, les changements fondamentaux ne peuvent simplement résulter d’un processus cumulatif ; ils se réalisent par sauts, à la faveur d’un mouvement discontinu, brusqué, sur le mode des mutations reconnues dans l’ordre biologique. Et les lieux d’émergence des formations sociales et culturelles représentant « un état supérieur de l’évolution » varient au long de l’histoire. Les sociétés leaders n’ont pas la possibilité de rester indéfiniment porteuses d’une dynamique de transformation qui est de nature révolutionnaire plus qu’« évolutionnaire ».

Cette thèse confère la fonction d’agent provocateur du progrès aux sociétés les moins avancées (et donc les moins privilégiées) parmi celles qui ont accédé à une même étape de l’évolution ; à la manière dont le marxisme montre les classes exploitées et dominées dans leur rôle d’agent historique principal. En ce sens, les pays semi-développés et les moins retardés des pays du Tiers Monde sont considérés comme ceux où germent les mutations à venir, à long ou moyen terme. La théorie a de l’ampleur, mais elle manque évidemment de validation. Elle a le mérite de proposer une version multilinéaire et polycentrique de l’évolutionnisme, de rompre avec un déterminisme historique illusoire. C’est la tendance (parfois discrète) des recherches récentes, même si quelques socio-économistes restés dans le sillage de W. W. Rostow considèrent encore que la séquence du développement (ou de la croissance) se définit par les mêmes phases se succédant nécessairement dans le même ordre, et qu’elle a une validité universelle [16] . Ainsi, Parsons paraît tracer la ligne de l’évolution sociale à partir de trois états principaux : Primitif, Intermédiaire et Moderne, à la manière des théoriciens évolutionnistes du siècle passé. Il doit, en fait, déterminer des sous-états et, ce qui est plus important, se consacrer principalement à l’examen des variations structurelles qui se manifestent dans chacune des phases [17] . Les typologies du néo-évolutionnisme manifestent généralement cette exigence : fixer, pour chaque niveau ou stade d’évolution, la plus large série de variations. Elles tendent au moins — et c’est le fait nouveau — à la constitution d’un évolutionnisme différentiel.

Ces entreprises ne peuvent provoquer, selon une formule habituelle aux sociologues américains, que des recherches ayant caractère de « tentative o. Elles déterminent des orientations et des étapes de l’évolution référées à un temps distendu à l’extrême, comparable au temps géologique, où ce qui importe est l’ordre de succession des états (en termes d’avant/après) plus que la généalogie des événements. Elles se situent à un haut niveau d’abstraction. Elles repèrent des types de formation sociale qui se succèdent, mais elles ne proposent pas une théorie du passage, de la transition de l’un à l’autre de ces types. La dynamique des grandes transformations sociales demeure évidemment mal connue ou hypothétique.

Un progrès est recherché dans le cadre des travaux théoriques que l’on place maintenant sous la rubrique du développementalisme. L’ambition n’est plus de reconstituer les longues perspectives du changement, de déterminer dans l’immédiat les stades ou étapes de l’évolution sociale, mais de saisir le jeu des mécanismes internes qui provoquent du dedans la modification ou le changement des groupes et systèmes sociaux. Il est reconnu que ces derniers recèlent une potentialité, une capacité de développement, indépendantes des circonstances extérieures ; ils obéissent à une tendance qui leur est inhérente et tente de se réaliser, en quelque sorte, tout au long de leur cycle de vie. Le problème de la dynamique du dedans, et de ses effets à plus court terme, se trouve ainsi posé. C’est un progrès, si l’on établit la comparaison avec les vastes mises en question particulières à l’évolutionnisme sans rivages ; bien que les démarches demeurent en rapport d’étroite parenté. Elles présentent notamment les mêmes différences par rapport à la méthode historique : le passé les concerne moins par l’enchaînement des événements qui constituent sa trame que par les processus de changement, les mouvements de transformation qu’il rend manifestes ; le devenir des sociétés globales, ou des systèmes et structures qui les composent, est essentiellement vu en fonction d’une nécessité interne, en faisant largement abstraction des contraintes qui leur sont extérieures ; enfin, les repères de temps (la datation) et de lieu importent peu, ce qui compte, c’est l’ordre selon lequel apparaissent les diverses formes d’une institution ou d’une structure. Les deux groupes de démarches opèrent ainsi dans un temps abstrait, et non dans le temps qualifié qui est celui de l’historien.

Selon cette manière de voir, les concepts clés sont ceux : d’immanence, de continuité et de réalisation. Le premier est le plus important, il différencie les théories développementalistes des autres théories du changement social. Il est entendu dans l’acception que Leibniz lui donnait déjà au début du XVIIIe siècle ; tout être est porteur de son état futur, et celui-ci se réalisera nécessairement si rien n’y fait obstacle. Ainsi le système social — quelle que soit son extension : société globale ou élément de cette dernière — se développe par l’action des forces qu’il porte en lui, par l’actualisation des structures qu’il comporte à l’état potentiel. L’incidence des relations extérieures n’est pas niée, mais celles-ci ne peuvent être déterminantes ; elles accélèrent ou ralentissent, modifient ou bloquent pour un temps le procès de transformation, mais elles n’en sont jamais l’agent provocateur. Le modèle du développement, tel qu’il fut conçu par les grands théoriciens — Condorcet, Comte, Marx, Spencer manifeste l’action totale du principe d’immanence ; il réfère à des systèmes sociaux largement dépourvus d’extériorité.

Les concepts d’immanence et de continuité sont corrélatifs. Le premier implique un développement continu des formations sociales, excluant les « sauts », les ruptures, les brusques changements d’orientation, et traçant une ligne comparable à celle que parcourent les êtres vivants au cours de leur cycle. Selon l’axiome célèbre, le présent est gros du futur ; et, par là même, le garant d’une continuité. Pour Comte, le principe général de la dynamique sociale réside en cette dernière : les états sociaux consécutifs sont le produit nécessaire de l’état antécédent, et le générateur des états à venir. Durkheim lui-même, en dépit des affirmations contraires formulées dans le cinquième chapitre des Règles de la méthode sociologique, a adhéré pour une part aux conceptions développementalistes. Il précise que la réalité sociale ne peut être connue sans « savoir comment elle s’est faite » ; sa méthode explicative est génétique. Il pense qu’il est impossible de dire, « avec quelques chances de succès », ce que sera la société de demain sans « avoir étudié les formes sociales du passé le plus lointain » [18] . C’est cependant Marx qui a reçu le titre d’« apôtre du principe de continuité » [19] . Il est vrai que le Marx le plus systématique, et faisant œuvre de sociologue, détermine les « lois naturelles » du mouvement de la société, définit « les phases successives de son développement normal », montre à l’œuvre une nécessité interne (à laquelle la révolution elle-même ne peut entièrement se substituer) qui maintient une continuité dans la succession des diverses formations sociales. L’événement bute sur la dynamique des structures, sans pouvoir la réduire ou modifier le sens du devenir qu’elle implique.

Dans cette perspective, le concept de réalisation apparaît comme complémentaire des précédents. Ce qui est latent, rudimentaire, au sein du système social, tend nécessairement à l’accomplissement ; comme il advient dans le monde organique, où le germe porte en lui toutes les conditions (les « informations » et les moyens) qui permettent l’élaboration de l’organisme pleinement développé. Pour la plupart des théories sociales modernes de caractère développementaliste, ce mouvement est celui-là même qui assure la différenciation plus poussée, la spécialisation plus effective et la complexité croissante des « organes » constituant la société et assurant son fonctionnement. Ce qui reste une manière simpliste de voir le procès de développement, et, révèle les effets récurrents de l’ancien évolutionnisme.

Cette démarche se situe au terme d’une longue tradition, présentée comme caractéristique d’une pensée occidentale longtemps nourrie des idées de développement, de croissance et de progrès [20] . Les jalons ne manquent pas. Pour la science grecque, il n’est pas de concept plus fondamental que celui de physis, déformé par la suite dans son interprétation latine (natura). Il rend intelligible — dans l’ordre de la nature, comme dans celui de la société et de la civilisation — le développement de toute chose, qui est inscrit dans son être même, inhérent à sa structure. Le changement est de la nature des choses, il réalise leur cycle de vie par états successifs. La fonction du savoir scientifique est alors d’identifier ce dernier dans ce qu’il a de spécifique, et de déterminer sa finalité (telos). De reconnaître aussi la source efficiente, la force, qui donne son dynamisme au processus de développement et, l’entretient jusqu’à son aboutissement — de définir ainsi la loi de l’« être-mouvement » selon la formule d’Aristote. Pour celui-ci, c’est la coopération, pour Héraclite, c’est la contradiction et le conflit ; mais une même conception dynamogénique de l’être demeure sous-jacente. La sociologie développementaliste se découvre une illustration ancienne dans la Politique d’Aristote ; la « nature » de l’État s’y trouve identifiée à la séquence de son développement en trois stades : famille, communauté, polis, et, à l’intérieur de celui-ci, au mouvement qui s’accomplit à partir de la forme monarchique. La pensée chrétienne porte elle-aussi la marque du développementalisme, elle apparaît nettement dans la doctrine de saint Augustin relative à la formation des êtres, et notamment dans sa Cité de Dieu. Si les êtres spirituels sont formés aussitôt en toute perfection, les autres ne le sont que sous la forme de « raisons séminales » ; ils sont à l’état de germe et se feront au cours du temps par le jeu d’une causalité immanente. Le développement apparaît ainsi comme la loi régissant la création, y compris celle qui résulte de l’œuvre des hommes ; mais ce processus ne peut qu’accomplir ce qui était à l’origine préformé, il ne transforme pas, il n’apporte rien de vraiment nouveau. C’est dans l’œuvre de Teilhard de Chardin que ce développementalisme chrétien, héritier plus ou moins masqué de la pensée grecque, subit le plus radical bouleversement. Le cours des phénomènes n’est plus vu comme le simple développement de ce qui existerait déjà en puissance ; il provoque, au contraire, un perpétuel accroissement ; il manifeste la « création par transformation » [21] .

Les repères ne manquent pas, non plus, au long de l’histoire de la philosophie occidentale ; ils ne jalonnent pas seulement le mouvement de la pensée durant le XIXe siècle. Spencer reconnaît Coleridge et Schelling comme ses inspirateurs, dans sa première entreprise d’application des idées de développement aux formes sociales elles-mêmes. Rousseau, Kant, Hegel proposent des théories du développement de caractère axiomatique. Mais, c’est Leibniz qui constitue la référence privilégiée — depuis Comte, qui invoque ses « axiomes » en tentant de fonder la dynamique sociale, jusqu’à certains des « dynamistes » actuels. La position théorique conférée au principe d’immanence, l’insistance apportée à la définition de la loi de continuité, le rôle accordé à l’idée de plénitude expliquent cette influence ; au détriment des courants de pensée qui placent l’accent sur l’événement, la rupture, la crise. La confrontation reste présente, et vigoureuse, dans l’œuvre des philosophes les plus contemporains, les plus ouverts aux préoccupations qui sont dans l’air du temps ; et notamment dans l’ouvrage que G. Deleuze a consacré au problème de « la différence et de la répétition », où sont reconsidérées les questions posées par les théories de l’évolution et du développement, et par les théories tentant de rendre compte du procès d’actualisation des structures, du passage du virtuel à l’actuel [22] .

La contribution la plus récente, et la plus systématique, à la sociologie développementaliste est celle de R. Nisbet [23] . Il voit en celle-ci l’instrument permettant de considérer et d’interpréter les « faits manifestes du changement et de la continuité dans le temps ». Le changement « implique comme caractéristiques centrales la succession de différences dans le temps, mais à l’intérieur d’une identité qui se maintient » ; c’est un processus qui suppose un lien de causalité entre les différences constituant la série aboutissant à la « différence finale ». Le développement est vu sous un aspect plus radical ; il est « le changement qui procède directement de la structure, de la substance ou de la nature de la chose qui le subit » ; il vise à un accomplissement, aboutissement d’une série d’états — et la connaissance des principes qui régissent le passage de l’un à l’autre donne la connaissance profonde de la chose soumise à sa loi. Nisbet, recherchant les concepts qui rendent intelligibles les phénomènes de développement, retient certains de ceux qui viennent d’être proposés et quelques autres : 1) L’immanence exprime le caractère distinctif par excellence ; 2) La continuité permet d’affirmer, dans la perspective même de Leibniz, que toute chose, dans la nature, procède par degrés et non par « sauts » ; 3) L’uniformité révèle l’action des mêmes mécanismes de changement, provocateurs d’un « développement normal », au sein de systèmes identiques ou similaires — mais, en suggérant une différence fondamentale avec l’évolutionnisme qui a tenté de déterminer les états par lesquels toutes les sociétés globales doivent nécessairement passer ; 4) La différenciation résulte du passage progressif de ce qui est latent, ou embryonnaire, dans les formations sociales naissantes, à une complexité et spécialisation plus poussées lorsqu’elles sont pleinement développées ; 5) La temporalité réfère à l’ordre selon lequel les étapes du développement s’accomplissent, et non à une chronologie semblable à celle de l’histoire événementielle — en ce sens, la « contemporanéité » résulte de la même position dans la séquence du développement, et non de la même situation dans le temps du calendrier [24] .

Cette perspective est restituée à la sociologie présente, en réponse à certaines exigences. Il ne s’agit plus d’identifier les états par lesquels l’humanité, en tant que totalité, se réalise (projet de Comte), ni les étapes que toute société humaine doit nécessairement parcourir, ni même l’évolution à laquelle toute « institution », d’extension universelle, se trouve soumise. Le développementalisme actuel vise plus clairement à l’unification de la statique et de la dynamique sociales dans un même système théorique. C’est, selon Nisbet, sa contribution majeure : montrer que « la statique — c’est-à-dire la structure ou l’organisation comporte, comme composants de sa réalité même, les éléments nécessaires à la dynamique ». Il apparaît ainsi comme l’une des remises en cause des théories sociales de caractère « fixiste », privilégiant les permanences structurelles et les situations d’équilibre, et situant la source principale du changement dans un ensemble de causes externes. Il reconnaît l’existence d’un mouvement en profondeur, contredisant l’apparence stationnaire des systèmes sociaux, même durant les périodes où l’événement fait en quelque sorte défaut. Mais la démarche en est encore au stade des intentions, et non à celui des réalisations scientifiquement décisives. Elle accomplit néanmoins un progrès en posant le problème de la dynamique des structures, sans réduire cette dernière aux lois d’un évolutionnisme généralisé opérant dans le cadre d’une histoire parfaitement homogène, et de très longue durée.

Les recherches théoriques néo-marxistes permettent d’avancer vers la solution de ce problème. Certaines d’entre elles proposent les éléments d’une théorie du passage d’une forme sociale à une autre, et ouvrent un domaine d’étude que l’on peut placer sous la marque du transformationnisme. Tel est le cas des travaux conduits sous la direction de L. Althusser et notamment des stimulantes contributions critiques et élaborations dues à E. Balibar [25] . La question fondamentale de la continuité, de la reproduction des rapports sociaux — qui assure « la permanence des conditions générales de la production » —, est envisagée en termes dynamistes ; elle apparaît comme imposant une analyse propre à mettre en mouvement des relations d’abord vues dans une forme statique (celles par lesquelles le mode de production est qualifié), à déterminer les caractéristiques du changement et des nouvelles structurations à l’œuvre. Et, d’une manière pourrait-on dire symétrique, la question de la transition est considérée dans une perspective structurale ; le passage n’est pas un hiatus, un moment plus ou moins bref de déstructuration, mais « un mouvement soumis à une structure qu’il faut découvrir » [26] . Ainsi, la problématique de la « reproduction » révèle la dynamique inhérente aux structures, et la problématique de la « transition » met en présence d’une structure encore inconnue qui oriente et contraint la dynamique du changement. Structure et mouvement apparaissent donc comme deux termes indissociables.

Balibar différencie avec rigueur, d’une part, ce que nous appellerons dynamique des structures et des systèmes (régissant leur composition, leur fonctionnement et leur maintien), et dynamique de la transformation, d’autre part. Il identifie deux mouvements qu’il est impossible d’analyser de la même façon : l’un opère à l’intérieur même de la structure et « il n’est possible qu’à la condition de sa permanence » ; l’autre est d’un genre complètement différent « puisqu’il prend la structure pour objet de transformation » [27] . La distinction est fondamentale, je l’avais antérieurement retenue pour manifester deux modes de la dynamique sociale et montrer que cette dernière ne coïncide que très partiellement avec le système des forces provocatrices du changement, puis de l’évolution des sociétés globales.

Dans la perspective néo-marxiste, cette différenciation est souvent entendue dans un sens bien délimité, et sans doute trop limitatif. La dynamique des structures n’est pas vue à l’œuvre d’une manière permanente — ainsi que l’exige implicitement Saint-Simon définissant la sociologie comme étude des sociétés en acte —, mais reconnue essentiellement sous l’aspect d’une tendance ou d’un développement. La dynamique du système social est le mouvement qui « dépend uniquement des relations internes de la structure » et de « son existence dans le temps » : il est « suffisamment déterminé par elle… s’effectuant selon un rythme et une vitesse propres déterminés par la structure, possédant une orientation nécessaire irréversible, et conservant (reproduisant) indéfiniment à une autre échelle les propriétés de la structure » [28] . C’est la connaissance de ce mouvement qui permet d’estimer si un système social particulier présente, dans l’ordre qui est le sien, « des avances ou des retards de développement ». Mouvement appréhendé sous un double aspect : celui de la tendance qui le manifeste sous les masques qui le cachent et en dépit des diverses causes qui le contrarient et provoquent un « ajournement d’efficace » ; celui du développement réalisé obéissant, selon la formule de Marx, à une loi « dont l’effet n’apparaît d’une façon frappante que dans des circonstances déterminées et sur de longues périodes de temps ». La notion de réalisation ne semble pas moins indispensable ici que dans le cas des théories développementalistes déjà considérées.

Ainsi, le système social se maintient-il tout en parcourant la série des transformations qui constituent en quelque sorte son cycle naturel ; il tend à travers elles à son accomplissement total. Si la structure est identifiée à la contradiction — car cette dernière lui est « immanente » le résultat de la contradiction n’en est pas moins « un certain équilibre, même quand cet équilibre est atteint par l’intermédiaire d’une crise » ; ou bien encore : « le seul résultat intrinsèque de la contradiction… ne tend pas au dépassement de la contradiction, mais à la perpétuation de ses conditions » [29] . Le mouvement inhérent au système social (et, plus fondamentalement, au mode de production) ne met pas directement en cause son maintien ; il se réalise comme cycle de son développement. Le problème du passage d’un système à un autre — de la diachronie opposée, par Balibar, à la dynamique du développement — demeure entier.

C’est à ce point de l’analyse qu’intervient le concept de limite, qui ne se présente pas avec une acception dépourvue d’ambiguïté. Les limites ne sont pas celles qui définissent les seuils de variation au-delà desquelles le système social devrait se transformer. Elles lui sont « intérieures » ; elles résultent du mode d’articulation (ou de correspondance) des structures qui le constituent et lui confèrent son caractère particulier. C’est la complexité du mode de production qui crée ses limites : dans la forme qu’y prend la relation des forces productives aux rapports de production. La dynamique du développement, qui est inéluctable, remet en cause les articulations établies. Elle suffirait, à elle seule, à manifester le caractère historique ou transitoire du système existant : par ses « effets », elle transforme (ou rompt) la concordance des structures constitutives ; dans le mouvement même où elle vise à une pleine réalisation, elle crée les conditions d’un dépassement. Dans la mesure où la limite est définie par la « correspondance », à la fois au sein de la structure économique et entre les « instances » de la société globale, et présentée comme la condition du maintien du système, la « non-correspondance », les décalages, qualifient les périodes de transition. Cette situation donne aux éléments libérés par la dissolution des anciens liens la capacité de se conjoindre de manière nouvelle ; elle entraîne la coexistence — « dans une seule simultanéité » — de plusieurs modes de production, de plusieurs modes de combinaisons ; elle rend nécessaire la hiérarchie de ceux-ci, la dominance de l’un d’entre eux. Le processus de constitution des « structures » économiques, et de la formation sociale corrélative, succédant au système antérieur, opère alors en toute plénitude ; les voies de son cheminement sont diverses, mais son orientation est inéluctable, déterminée, car elle procède de l’ordre économique et social dont il assure la succession.

La démarche incorpore les intentions du néo-évolutionnisme et du développementalisme. Elle se fonde sur une même position initiale : la connaissance de toute réalité, et donc de la réalité sociale, est la connaissance de ses formes de mouvement ; mais elle appréhende celles-ci d’une manière plus systématique et moins schématique. Elle différencie mieux qu’ils ne le font les divers ordres de temporalité : temps des « événements longs » ou des permanences, temps de la tendance et du développement, temps des transformations radicales ou de la séquence selon laquelle s’ordonne la succession des modes de production et des formations sociales. Elle assure cependant un traitement plus satisfaisant de ces deux dernières catégories que de la première. La synchronie est surtout considérée comme le présent de l’analyse théorique. Les « temps sociaux » [30]  ne sont pas manifestés dans leur multiplicité, pas plus que n’est véritablement intégrée dans l’élaboration théorique la différence de rythme entre sphères d’action constituées au sein de la société globale. Enfin, la démarche présente les deux limitations déjà soulignées : elle traite de sociétés dépourvues d’extériorité et élimine ainsi la dynamique du dehors ; elle s’articule difficilement aux études empiriques dont elle gouverne la réalisation [31] .

À côté de ces recherches qui se situent en quelque sorte sur une même lignée, se placent les recherches sociologiques qui tentent d’investir — par la théorie et l’mpirisme, par celui-ci plus souvent que par celle-là — les problèmes du changement social et de la dynamique des systèmes sociaux. Elles ont en commun de remettre en cause les interprétations fixistes des sociétés et des cultures, mais, pour le reste, elles composent un ensemble assez hétéroclite. En ce sens, elles révèlent à la fois la généralisation des problématiques dynamistes, l’activité brouillonne déployée dans la recherche des réponses, et l’extrême disparité des résultats proposés. Pour certaines d’entre elles, le changement est le produit d’une convergence et non d’un déterminisme. Il naît de l’expérimentation spontanée des agents sociaux, de l’accumulation des modifications qu’ils introduisent, et ce processus cumulatif prend l’aspect d’une véritable « tendance » opérant au sein de la société globale ; et il est d’autant plus agissant que les institutions se trouvent liées « dans un équilibre dynamique imparfait, sujet à changement constant » [32] . Pour d’autres, le changement est également rapporté aux agents sociaux, plus qu’au système, mais ces derniers sont restrictivement déterminés : par exemple, les « déviants », les « personnalités anomiques » [33] , ou les catégories sociales contraintes à l’innovation en raison de la « dégradation de leur statut » [34] . Pour d’autres encore, les plus nombreuses, c’est un facteur dominant ou une combinaison de facteurs, ou un ordre de structures, qui détermine la transformation des systèmes sociaux.

Il ne paraît pas utile de procéder, une fois de plus, à leur évaluation, mais par contre fructueux d’examiner les recherches récentes entreprises afin de mettre en évidence les propriétés dynamiques des systèmes sociaux : celles qu’ils manifestent dans leur fonctionnement même, et non seulement à travers les étapes de leur changement. Ces travaux ont longtemps souffert de la situation marginale où les tenait la domination des écoles structurelles-fonctionnelles. Ils ont maintenant retrouvé l’initiative. C’est le cas, si l’on considère les études conduites dans le domaine de la sociologie du conflit, pour laquelle l’intérêt n’a cessé de croître depuis les années 50. Elles ont pour antécédents les philosophies de la contradiction, et notamment le marxisme, sans pour autant les assumer toutes. G. Simmel, dès le début du siècle, place le conflit au centre de sa théorie de la société : il nie la possibilité d’existence d’une unité sociale où les courants convergents et divergents ne seraient pas étroitement imbriqués ; il affirme que la société ne saurait prendre une forme déterminée sans « une certaine proportion d’harmonie et de discorde, d’association et de compétition, de tendances favorables et de tendances défavorables » [35] . Il fait du conflit (et, aussi, de la compétition) un des facteurs de composition de la société, et un des agents du changement social. Sans le conflit, aucun groupe social n’aurait la capacité de manifester « un processus de vie réel ». Lewis Coser, qui appartient d’une certaine manière à la descendance américaine de Simmel, a souligné avec plus de minutie dans le détail les fonctions positives du conflit [36] . Il a entrepris de rechercher les conditions dans lesquelles « le conflit social peut contribuer au maintien, à l’ajustement ou à l’adaptation des relations et structures sociales » : soit en accomplissant une fonction de « soupape de sûreté », qui libère l’unité sociale des tensions qui la menacent, soit en renforçant la cohésion de chacun des groupes engagés dans des rapports conflictuels et en établissant entre eux un équilibre du pouvoir. Dans les élaborations théoriques les plus récentes de l’anthropologie sociale, la considération du conflit a eu pour conséquence de ruiner la vieille image « unanimiste » des sociétés dites archaïques ou traditionnelles [37] . Ainsi que le précisent B. Siegel et A. Beals, elle permet de remédier à l’insuffisance des conceptions dominantes de caractère trop statique, elle impose l’élaboration de « modèles dynamiques » [38] . Mais l’accent continue souvent à être porté sur le rôle que joue le conflit dans l’entretien de la cohésion sociale — fonction reconnue à un tel degré que le conflit ritualisé devient l’un des instruments de la tradition et du conservatisme [39]  ; sans exclure évidemment les effets « négatifs » du conflit qui crée des coupures, des clivages, au sein du système social et devient en raison de ceux-ci un agent du changement.

Il est plus facile de saisir les transformations majeures résultant des conflits de grande extension (lutte des classes, mouvements sociaux, révolutions, guerres) que de déterminer l’œuvre des conflits plus discrets, ou plus quotidiens, au sein des systèmes sociaux. Pourtant, cette seconde tâche importe davantage à la connaissance de la dynamique qui leur est inhérente. Simmel a lié les formes des conflits, leurs divers degrés d’intensité, leur fréquence à des caractéristiques que l’on pourrait dire structurelles ; dans une même voie, J. Van Doorn a suggéré que le conflit présente des différences significatives selon qu’il opère au sein d’une organisation du type « coalition » ou d’une organisation du type « secte » [40] . C’est cependant l’œuvre de R. Dahrendorf qui donne l’occasion des débats les plus nombreux, dans la mesure où elle remet profondément en cause la théorie marxiste de l’antagonisme et du conflit [41] . Dahrendorf construit un modèle théorique qui doit permettre d’expliquer la formation des groupes de conflit el de rendre compte des processus par lesquels ils provoquent des changements de structure. Sa dissidence à l’égard du marxisme porte sur trois points fondamentaux : a) Tous les conflits historiquement déterminants ne se réduisent pas à la lutte des classes ; b) La révolution — ou la mutation — n’est pas l’issue nécessaire de la lutte des classes ; c) L’origine de la lutte des classes ne se trouve pas exclusivement dans la propriété des moyens de production — ainsi, dans les « sociétés post-capitalistes », il n’apparaît plus une ligne de clivage dominante, mais un entrecroisement de lignes d’affrontements résultant de la « dissociation des conflits industriels et politiques ». Ces thèses suggèrent une opposition totale plus qu’une dissidence ; il n’en reste pas moins la reconnaissance en commun d’un fait capital : les relations conflictuelles ont leur enracinement dans les structures mêmes. Pour Dahrendorf (et en retenant de manière schématique son argument principal), le conflit et toujours présent parce qu’il résulte du système de différences et d’autorité que toute organisation sociale implique ; mais l’analyse tourne court en ce qu’elle conduit à une conclusion banale : la société, dans un même temps, se révèle comme un système intégré et comme un système porteur de conflit.

La sociologie du conflit dans son activité dominante a plus visé l’interprétation, et l’explication des processus du changement social, que la connaissance de la société en tant que système dynamique ; si l’on considère à part l’apport du marxisme en ce domaine. En dehors de l’orientation qu’elle a impulsée à tout un ensemble de recherches — en particulier, celles qui ont considéré les mouvements sociaux et les phénomènes révolutionnaires [42]  —, elle contribue à une lente modification des conceptions générales de la nature du système social. Elle incite également à la recherche de nouveaux instruments, comme le montrent les essais d’élaboration de modèles dynamiques ou les études de stratégies s’inspirant (avec des succès inégaux) de la théorie des jeux. I. Horowitz va jusqu’à lui conférer le privilège de « couvrir un plus vaste et plus profond ensemble de questions ».

C’est cependant dans le domaine de l’anthropologie sociale que la théorie « dynamiste » présente ses illustrations les plus remarquables, sinon les plus nombreuses. Elle se donne un but nettement précisé : saisir la dynamique des structures tout autant que le système formel des relations qui les constituent ; c’est dire qu’elle remet en cause les « images » ayant longtemps défini le type des sociétés traditionnelles. E. R. Leach a contribué directement à la naissance de cette nouvelle tendance, après avoir recherché les raisons de sa manifestation tardive. Il souligne à ce propos, et peut-être avec quelque humeur, l’influence prépondérante de Durkheim, au détriment de celle de Pareto ou de Max Weber. Elle aurait permis une interprétation des systèmes sociaux accentuant les équilibres structurels, les formes de solidarité, les uniformités culturelles ; si bien que les sociétés porteuses de conflits apparents et ouvertes aux changements apparaissent comme « suspectes d’anomie ». Leach dénonce avec vigueur les préjugés qui ont conduit à éliminer certaines des données de fait pour ne traiter que de sociétés stables, non menacées par les contradictions internes et isolées à l’intérieur de leurs frontières ; ce qui en résulte, c’est « la description de certains types de situation irréels, à savoir, la structure de systèmes d’équilibres » [43] . En bref, Leach incite à la prise en considération du contradictoire, du conflictuel, de l’approximatif et du relationnel externe. Les anthropologues de l’école de Manchester, sous l’impulsion de Max Gluckman, orientent également leurs recherches dans le sens d’une lecture dynamique des formations sociales. C’est ainsi que Gluckman a consacré une part importante de son œuvre à l’examen des relations existant entre la « coutume » et le « conflit », « ordre » et la « rébellion » [44] . Pour ce qui me concerne, j’ai voulu conduire une entreprise de même inspiration au cours des vingt dernières années, en trouvant notamment un terrain d’application dans le domaine de l’anthropologie politique ; soit en démontrant que la dynamique est une propriété nécessaire du système social et que toute société ne peut être qu’un système approximatif, soit en manifestant les pratiques sociales sous quatre aspects principaux : conformité, stratégie, manipulation et contestation [45] . La considération du politique, à partir des enseignements de l’anthropologie, vient de conduire F. Bailey à montrer et illustrer par des « cas » certaines des contraintes dynamiques déjà évoquées : celles qui résultent de la confrontation des « règles normatives » et des « règles pragmatiques », celles qui tiennent au fait que tout système d’action sociale se trouve en relation avec un « environnement » qui est d’une part social, d’autre part non social — rapport où ne se réalise jamais la concordance ou l’ajustement parfait [46] . Une conclusion minimale s’impose. Le caractère approximatif des agencements sociaux et le « calcul » des acteurs sociaux font que la société globale ne peut pas connaître de périodes « mortes », comme il est des temps morts. Elle naît du mouvement, elle se maintient par le mouvement tout autant qu’elle change par lui.

La sociologie que l’on devrait dire « dynamiste », afin de la différencier des études envisageant exclusivement le changement social et l’action historique, est en voie de se faire. Elle poursuit la recherche d’une plus complète rigueur théorique et méthodologique. Certaines tentatives, les plus audacieuses, s’inspirent de l’analyse des systèmes et de modèles cybernétiques. C’est un semblable risque que prend A. Etzioni en proposant une « théorie de l’énergie sociétale » référée, comme la formulation le suggère, aux sociétés globales et non à des unités sociales d’extension restreinte. La réaction initiale, qui détermine le projet, est une opposition raisonnée aux représentations « fondamentalement passives » qui paraissent à travers la plupart des théories macro-sociologiques ; et notamment celles de type fonctionnaliste qui recourent, de manière explicite ou implicite, à un « modèle de pleine intégration ».

La proposition centrale, sur laquelle se fonde la démarche, est l’affirmation que toute société (et toute « unité sociétale » en son sein) est le lieu d’« une lutte interne entre les mécanismes de direction et les éléments passifs, et non seulement d’une lutte externe entre les unités ». La dynamique sociale est essentiellement rapportée au pouvoir, à la contrainte sociale, au consensus et à la forme particulière que prennent les relations entre ces trois termes. En conséquence, le potentiel d’activité des acteurs sociaux dépend de trois facteurs : a) Leurs capacités d’ordre « cybernétique », c’est-à-dire leurs inégales possibilités de rassembler, traiter et utiliser l’« information » ; b) Leur pouvoir, c’est-à-dire les moyens [47]  dont ils disposent pour prendre des décisions, organiser leurs stratégies et constituer un réseau de communication avec les agents d’exécution ; c) Leur capacité d’intervention dans la formation du consensus — ce dernier étant défini comme « la congruence des préférences des unités gouvernées ». Alors que l’énergétique sociale est rapportée au mode de production économique dans la théorie marxiste, elle est rapportée, pourrait-on dire, au mode de production du pouvoir dans la théorie élaborée par A. Etzioni sous le couvert de la « sociobernétique ». C’est en ce sens qu’il différencie des « unités passives » essentiellement soumises aux effets de leur « environnement » [48]  et des « unités actives » qui trouvent en elles-mêmes les moyens de leur transformation, qu’il utilise la notion de « mobilisation » par laquelle il détermine le degré de capacité d’action d’une unité sociale (« sociétale ») dans le cadre d’une « action collective » (globale). Etzioni envisage notamment le problème de l’actualisation du pouvoir potentiel dont toute collectivité est investie, celui de la stabilisation plus ou moins précaire des rapports entre unités. Mais son but principal reste de connaître avec plus de rigueur l’« énergétique » des systèmes sociaux, afin de déterminer rigoureusement leurs modes de transformation. Sa définition de l’analyse dynamique le montre : « elle [cette dernière] procède par comparaison, dans le temps, des changements du pouvoir potentiel et actuel » et par examen « des effets du changement survenu dans le pouvoir de certains des acteurs sur celui des autres acteurs sociaux » [49] .

La théorie élaborée par A. Etzioni est le point extrême, et le plus risqué, des études actuellement consacrées à l’énergétique des systèmes sociaux et aux processus déterminant leurs changements. Elle substitue les modèles dits cybernétiques aux modèles institutionnels et fonctionnels anciens, aux modèles structuraux plus récents. Elle tente de saisir en termes d’« action » les rapports entre unités sociales, et la société globale devient le produit instable et changeant de cette mise en relation généralisée. La « décision » des agents sociaux remplace dans une large mesure les déterminismes structurels, et l’orientation du changement social paraît ainsi plus ouverte. Cette théorie pourrait être qualifiée de volontariste. Aussi bien constitue-t-elle le terme de notre inventaire des recherches nouvelles, d’une série qui s’ouvre avec la mise en évidence des contraintes du développement et de la transformation des systèmes sociaux, qui se ferme avec un essai de démonstration de la possibilité — présente en toute société — de « gouverner » les systèmes de relations qui la composent et recomposent, ainsi que les changements qui constituent son devenir. Laissons la critique pour ne retenir qu’une constatation principale. Ce que nous avons appelé « dynamique du dedans » a été l’objet d’interrogations sociologiques continues et diversifiées. Il n’en est pas de même dans le cas de la « dynamique du dehors » et de son rapport à la précédente.

Les travaux des anthropologues (ou ethnologues) ont rendu compte de la causalité externe, et relativement tôt ; mais sous une forme particulière : celle de la diffusion des complexes et éléments culturels, qui agit comme agent de transformation au sein des sociétés réceptrices, celle des relations plus globales entre cultures et civilisations différentes, génératrices des phénomènes d’acculturation [50] . Ce contact est toujours appréhendé, selon la formule de M. Fortes, comme « processus dynamique » ; il ne s’en présente pas moins sous deux aspects principaux. On doit, à propos des sociétés traditionnelles, différencier avec netteté les relations établies entre sociétés et cultures relativement parentes — inscrites dans une même configuration historique —, des relations imposées par le colonialisme moderne et l’universalisation de la « civilisation industrielle ». Les effets des premières sont longtemps restés mal connus, par manque d’informations historiques, et par défaillance d’un intérêt scientifique que ne pouvait guère soutenir une représentation des sociétés « primitives » les privant de toute historicité et les isolant à l’intérieur d’étroites frontières. Elles étaient dépourvues de dynamique externe en même temps qu’elles étaient figées dans un perpétuel présent ethnographique, c’est-à-dire vidées de leur dynamique interne ; la liaison des deux négations ne manque pas d’être significative [51] . E. Leach a montré, à partir d’une étude de cas : celle des sociétés Kachin (Birmanie), la nécessité de considérer ensemble le double système des relations, celles du dedans et celles du dehors. Cette confrontation lui a permis de mettre en évidence le phénomène d’oscillation entre deux pôles — le type « démocratique » et le type « aristocratique » —, l’instabilité du système et les ajustements variables de la culture, de la structure sociopolitique et du milieu écologique. Ce sont les contacts étroits entre groupes distincts qui ont, provoqué l’apparition du nouveau système Kachin, trouvant sa cohésion dans le jeu même des contradictions qu’il comporte et recevant de celles-ci l’impulsion qui entraîne les groupes d’une forme à l’autre de l’intégration sociale. La démonstration est particulière, mais son enseignement est général.

Les conséquences internes de l’expansion politique et économique des sociétés industrielles et conquérantes sont d’une autre nature, d’une autre intensité. Elles constituent un mode différent de la dynamique résultant des relations extérieures. Elles ont d’abord été vues sous l’aspect du « contact culturel », de l’« interpénétration des civilisations », selon l’expression de R. Bastide. Ces rapports ont, le plus souvent, été interprétés d’une manière schématique et mécaniste, même par B. Malinowski qui a proposé — dans un recueil d’essais se référant à des exemples africains —, sa théorie des trois cultures. Il distingue trois ordres de réalité : la culture traditionnelle autochtone, la culture européenne importée et la culture nouvelle « produite » par la mise en relation ; tout en reconnaissant leur interdépendance, il admet la possibilité de les considérer séparément et élimine ainsi les conditions nécessaires à toute étude de « dynamique culturelle », en dépit du titre donné à son ouvrage [52] . Sa démarche le conduit à envisager le « contact culturel » sous la forme de relations établies entre institutions de même nature, de même niveau ; si bien que chaque institution « occidentale » importée tend « à diriger son impulsion vers son équivalent indigène ». Cette conception incite à accentuer les chances d’accord entre les cultures en contact, à sous-estimer dangereusement les contradictions et les antagonismes qui résultent de leurs rapports. L’effacement de la dynamique inhérente aux relations entre cultures fait ici place à la naïveté scientifique, et même politique, car Malinowski a tiré des conclusions que les événements n’ont pas tardé à démentir. Par la suite, les recherches consacrées à l’acculturation ont produit des modèles plus complexes. Elles recourent à une analyse différentielle qui se fonde sur la nature des systèmes culturels unis et confrontés (distinguant leurs mécanismes de défense, leur degré de rigidité, leur capacité d’adaptation), sur la diversité des situations de contact (variant en fonction des niveaux techniques, des caractéristiques démographiques, du degré de compatibilité), sur les différences de réaction aux processus d’acculturation selon le secteur de la culture considéré [53] .

Cette démarche plus exigeante comporte cependant le risque de substituer un formalisme sophistiqué à un formalisme simpliste. Elle présente, par ailleurs, deux faiblesses immédiatement apparentes : celle de séparer les aspects sociaux et les aspects culturels des rapports entre sociétés globales différentes ; celle de ne pas considérer d’une manière suffisamment critique les situations créatrices de relations qui s’établissent généralement entre sociétés inégales. En ce sens, les études qui ont relié les sociétés traditionnelles au système des dépendances établies par le colonialisme ont provoqué un incontestable progrès. M. Gluckman a joué un rôle précurseur en considérant, de ce point de vue, la « situation sociale » d’une ethnie sud-africaine (Zoulou). Commençant par montrer que la société zoulou comporte des clivages qui lui sont propres, il constate ensuite que les transformations résultant de l’intervention européenne opèrent d’abord selon ces lignes de faiblesse structurelle. Il suggère à quel degré la situation coloniale puis orienter les innovations et changements sociaux et culturels, après avoir bouleversé les assises physiques de la société traditionnelle. Il met en évidence la liaison étroite existant entre agents internes et agents externes du changement. J’ai, de mon côté, tenté de définir la situation coloniale, puis les situations de dépendance [54] , en soulignant qu’elles constituent le système de référence fondamental ; elles déterminent la totalité qui permet de situer et interpréter les transformations parcellaires. J’ai également manifesté la fonction révélatrice des événements, des crises, des mouvements provoqués par ce type de situation ; ces révélateurs ouvrent « autant d’issues donnant vue non seulement sur les phénomènes de contact, mais encore sur la société colonisée dans ses formes traditionnelles » [55] . Ainsi saisit-on comment la dynamique « du dehors » peut non seulement infléchir, ou modifier profondément, celle « du dedans », mais aussi intervenir à la manière d’une épreuve — ou d’une quasi-expérimentation, du point de vue de l’observateur. Une remarque supplémentaire s’impose, qui résulte de l’application de ma démarche à l’étude comparative de deux ethnies africaines : dans le cas des situations où les forces de changement se trouvent en quelque sorte exacerbées, la nécessité d’envisager les sociétés comme des systèmes dynamiques se manifeste davantage, sous l’effet d’un véritable « grossissement ». Le caractère approximatif, problématique et vulnérable des agencements sociaux apparaît avec une exceptionnelle netteté à qui sait voir au-delà des apparences formelles.

Dans le domaine proprement sociologique, c’est l’obligation de considérer les questions du développement, et de la modernisation des sociétés extérieures à la province occidentale, qui contraint à tenir compte des effets de la dynamique externe sur les systèmes sociaux. Les faits les révèlent, la critique politique — et notamment celle que provoquent les nouveaux impérialismes — les interprète dans le cadre des idéologies les plus agissantes. Le problème est donc posé, mais il paraît aussitôt échapper à toute possibilité de traitement scientifique en prenant une dimension planétaire. Ce qui est l’une des raisons incitant à la construction d’une « nouvelle sociologie », ou à l’orientation différente des études visant à déterminer les relations entre « secteurs » au sein de la société — car celle-ci ne peut plus être vue comme une unité échappant aux effets de ses rapports d’« extériorité ». Les caractères communs à ces entreprises de renouvellement ont déjà été suggérés : saisie dynamique des relations, considération de l’interdépendance des rapports internes (ou « domestiques ») et externes (ou « internationaux »), confrontation par méthode comparative permettant de parvenir à une dynamique sociale différentielle. Les projets sont ambitieux, mais les résultats restent pour l’instant discrets.

Les questions théoriques et méthodologiques prévalent, comme il advient au cours de toutes les périodes de remise en cause des connaissances estimées scientifiques. J. Nettl et R. Robertson ont tenté d’aborder certaines d’entre elles dans un ouvrage audacieux qui envisage le procès de « modernisation » ; c’est-à-dire l’aspect dominant de la dynamique du plus grand nombre des sociétés actuelles, étudié en fonction des systèmes de relations internationales [56] . La définition du projet scientifique s’articule à une nécessité présente : « Les récentes discussions concernant l’évolution, l’industrialisation, le développement, la modernisation et les questions parentes ont impliqué de si nombreuses références implicites (rarement explicites) aux rapports entre sociétés-nations qu’il devient absolument nécessaire que le sociologue inclue les relations internationales dans les domaines de sa compétence, qu’il en fasse une composante normale de son système de références » [57] . Nettl et Robertson présentent une première réponse à cette exigence, non seulement en proposant le concept de « système international », mais en procédant à une première évaluation des « modèles » qui peuvent rendre compte de ce système, en recensant les « clivages » déterminant la dynamique qui lui est propre, aussi bien que les agents qui tentent de l’orienter. Dans cette perspective, le procès de modernisation est appréhendé, dans toute société, comme : a) Utilisation du « potentiel » de transformation ; b) Visée de buts toujours « en mouvement » ; c) Entreprise conduite afin d’accroître la « qualité » de la société « dans sa relation aux autres sociétés ».

C’est dire que les dynamismes, les processus de changement constamment à l’œuvre, les rapports de compétition (ou d’affrontement) résultant des relations extérieures sont placés au centre de la recherche. En la circonstance, le défi auquel il est tenté d’apporter des réponses rigoureuses est celui qu’impose l’obligation de saisir la société, au moins dans ses formes actuelles, comme système dynamique et situé dans la totalité de ses « environnements » — y compris le plus étendu, l’environnement international. L’accent porte sur ce dernier, sur les effets directs et les effets en retour qui en résultent ; et d’un point de vue que nous avons déjà défini comme volontariste, car il considère surtout « les acteurs qui sont dans une situation stratégique leur permettant d’agir sur la direction et la nature des changements » [58] . Au-delà d’une recherche qui court le plus grand risque en ce domaine — elle n’envisage pas de manière critique les moyens par lesquels les agents (ou acteurs) sociaux tentent de gouverner le changement —, une conclusion essentielle surgit. Celle-ci : « L’essai d’interpréter et, de corriger certaines des contradictions, certains des illogismes, de l’analyse des changements dans les sociétés contemporaines, conduit à mieux comprendre la signification sociologique des relations internationales. De là une accentuation, directe ou indirecte, portée sur les continuités entre les processus de caractère intra-sociétal et, ceux de caractère inter-sociétal » [59] . Selon mes propres termes, ce sont les interrelations entre dynamique « du dedans » et dynamique « du dehors » qui se trouvent ainsi mises en évidence, dans leur réalité comme dans leurs incidences sur la nature et le fonctionnement des systèmes sociaux.

L’inventaire des travaux théoriques auquel il vient d’être procédé manifeste, en dépit de différences fondamentales et d’inégales capacités d’innovation, une certaine problématique commune, des tendances révélatrices d’un mode de mise en question du phénomène social qui caractérise la nouvelle sociologie. Il permet de mesurer la distance prise à l’égard du micro-empirisme, des divers procédés de « réduction » de la complexité sociale, et des formalisations trompeuses qui requièrent, selon le mot de Mauss, de considérer les sociétés « comme si elles étaient figées, dans un état statique ou plutôt cadavérique ». Tous les essais envisagés visent la rigueur, mais pas à n’importe quel prix. Tous sont critiques, mais avec une fermeté variable. Nombre d’entre eux entretiennent des ambitions sans doute prématurées, soit qu’ils veuillent saisir le devenir des sociétés au cours d’un temps trop long — malgré les réticences affirmées du néo-évolutionnisme, soit qu’ils étendent trop largement le champ des relations externes en lui donnant d’ores et déjà une extension planétaire. C’est la part du risque. Le véritable apport est d’une autre nature : il consiste en une représentation différente de la nature des sociétés, et il induit par là même l’exigence d’une démarche scientifique modifiée. À ce propos, l’usage du terme « sociétal » est révélateur des tentatives conduisant à une nouvelle définition de la société, bien que son sens soit marqué d’ambiguïté et son emploi d’une faible utilité. Il met au moins en évidence l’intention de saisir la « société en action », et non seulement sous l’aspect des institutions, des organisations et des structures par lesquelles elle se définit [60] .

C’est, en fait, à une saisie dynamique de la réalité sociale qu’incitent les recherches novatrices les plus récentes, mais le plus grand nombre d’entre elles se limitent à l’examen des facteurs et des processus de changement, contredisant ainsi les théories qui enlisent les formations sociales dans la pure continuité, sans cependant pousser jusqu’aux conséquences dernières de la remise en cause. Celles qui imposent d’envisager la société elle-même en tant que système dynamique : les dynamismes sont en elle, inhérents aux rapports sur lesquels elle se fonde, aux pratiques qui assurent son fonctionnement, aux relations qu’elle entretient avec ses environnements. Ils la font à tout instant, et ils la défont aussi en créant les conditions de sa transformation à plus ou moins long terme. Ce que Gurvitch observait à sa manière en affirmant : « Toute réalité suppose un compromis instable, variable, difficile à saisir, entre continuité et discontinuité » ; « Il n’est pas de type de société qui parvienne à une cohésion sans heurts » [61] . La constatation ne peut suffire, elle reste trop générale en soulignant simplement le caractère approximatif et vulnérable des agencements sociaux. Il importe maintenant de construire des cadres théoriques qui puissent rendre intelligibles les dynamiques sociales, à la fois dans leurs différences et dans leurs rapports respectifs.
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